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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  locaux de la  trésorerie de Cayres  seront  fermés  au public  à  titre exceptionnel  le lundi  17 et  le  mardi  18
août 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 7 juillet 2020.

Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques adjointe

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire, et ceux de l'ensemble des
services infra-départementaux relevant de sa compétence, seront fermés au public à titre exceptionnel le lundi 13
juillet 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 7 juillet 2020.

Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques adjointe

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25 avril 2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie du Monastier sur Gazeille seront fermés au public à titre exceptionnel du
mercredi 15 au jeudi 23 juillet 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2020.

 Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des

finances publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25 avril 2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Saugues seront fermés au public à titre exceptionnel du lundi 6 au jeudi
23 juillet 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 6 juillet 2020.

 Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des

finances publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL NºDCL/BRE N° 2020-20 EN DATE DU 3 JUILLET 2020
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HOMOLOGATION DU TERRAIN DE MOTO CROSS 

SITUÉ LIEU-DIT « LE PONT DE BOIS » A BRIOUDE

Vu Le code du sport, notamment ses articles R. 331-35 à R. 331-44 ;

Vu Le code des relations entre le public et l’administration, notamment l’article l. 121-1 ;

Vu Le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police   des
manifestations sportives ;

Vu l’arrêté SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 portant prescriptions applicables à la protection
contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu Le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de
M. Nicolas de MAISTRE, en qualité de préfet de la Haute-Loire

Vu Arrêté préfectoral N°ARS/DD43/2019/14 du 14 octobre 2019 relatif à la lutte contre le bruit

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°2020-13  du  26  mai  2020  portant  délégation  de
signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité
à la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral DIPPAL/BEAG n°2015-343 du 9 novembre 2015 portant homologation
d’un circuit de moto cross situé lieu-dit « Le Pont de bois » sur la commune de Brioude ;

Vu La demande présentée le 6 septembre 2019 par M. Gilles DA COSTA, adjoint au maire de
Brioude  délégué  notamment  à  la  programmation  et  au  suivi  des  travaux  entrepris  ou
envisagés  dans  les  installations  sportives,  en  vue  d’obtenir  le  renouvellement  de
l’homologation du terrain de moto cross situé lieu-dit« Le Pont de bois » sur la commune
de Brioude ;

Vu l’évaluation d’incidences Natura 2000 déposée par la mairie de Brioude ;

Vu Le règlement de la Fédération Française de Motocyclisme ;

Vu l’attestation de mise en conformité du site de pratique délivré par la  Fédération Française
de Motocyclisme en date du 17 juin 2020 et le plan de masse annexé ;

Vu l’avis  favorable  de  la  Commission  Départementale  de  Sécurité  Routière  (formation
épreuves  et  manifestations  sportives)  réunie  sur  site  le  2  juillet  2020,  assorti  de
prescriptions relatives à l’inaccessibilité du circuit à toute personne non licenciée du moto-
club ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr

1/3 

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET 
DE LA LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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sur proposition du secrétaire générale de la Préfecture de la Haute-Loire

ARRÊTE

Article 1
Le terrain de moto cross situé lieu-dit « Le Pont de bois » sur la commune de Brioude, tel qu’il est décrit
dans le plan annexé au présent arrêté, est homologué pour une durée de quatre ans à compter de la
date du présent arrêté, dans les conditions et sous réserve des prescriptions ci-après déclinées.
En cas de modification du tracé du circuit ou toute autre modification (enceinte, espace d’accueil,
accès…), une nouvelle homologation doit être obligatoirement sollicitée.

Article 2
La présente homologation vise exclusivement l’école de pilotage, les entraînements du club de moto
cross  de  Brioude  et  autres  licenciés  de  la  Fédération  Française  de  Motocyclisme  ainsi  que  les
manifestations  sportives  organisées  sur  ce  site  en  rapport  direct  avec  la  discipline.  Toute  autre
manifestation devra faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux et d’un
passage devant la commission départementale de sécurité routière.
Sont admis sur le circuit, les engins de moto cross d’une puissance comprise en 50 et 500 cm³. En
revanche, les quads ne sont pas admis.
Tous  les  véhicules  devront  être  conformes  aux  normes  prévues  par  la  Fédération  Française  de
Motocyclisme. Le nombre maximum et le type de véhicules admis simultanément sur la piste est limité
à 33.

Article 3
Les horaires d’utilisation du terrain sont définis comme suit : 

Lundi (1) Mardi (1) Mercredi Jeudi (2) Vendredi (1) Samedi Dimanche(3)

Matin - - 10h00 – 12h00 - -
09h00 – 18h00 09h00 – 18h00

Après-midi - - 13h30 – 18h00 17h00 – 21h00 -

 (1) circuit non disponible
 (2) du 1er avril au 30 septembre
 (3) 2 dimanches par mois maximum

Le terrain est disponible les jours fériés de 13h00 à 18h00.
Durant les vacances scolaires, le terrain est également accessible trois semaines maximum dans l’année,
hors période estivale, pour des stages après accord de la mairie de Brioude.

 Article 4
Le règlement d’utilisation du circuit, notamment les jours et horaires d’entraînement, devra être affiché
à l’entrée, ainsi que le présent arrêté d’homologation.

Article 5
Toute épreuve devra être interrompue par le responsable ou le gestionnaire du site dès lors que les
conditions de sécurité ne se trouveraient plus remplies ou que les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de la Fédération ne seraient pas respectées.

Article 6 – Sécurité 
Les exploitants du circuit veilleront à ce que la piste conserve les normes de sécurité prévues par la
Fédération Française de Motocyclisme. La piste devra avoir une largeur minimale de 5 mètres et les
pistes contiguës devront être séparées par des protections empêchant un franchissement.
Le terrain ne sera pas accessible en dehors des heures d’entraînements.
L’enceinte du circuit devra être entièrement close. 

2/3
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Les passages existants, permettant les allers-venues entre l’espace multi sports et le circuit de moto
cross, devront être rendus inaccessibles à toute personne non licenciée du moto club. Une signalisation
spécifique  (information  aux  usagers  du  plateau  sportif  que  l’accès  au  circuit  leur  est  strictement
interdit) et des aménagements visant à empêcher toute communication entre les deux espaces devront
être installés (par exemple : pose de filets pare-ballons, rehaussement clôture).
Les espaces réservés au public seront clairement identifiés et balisés lors des manifestations sportives. 
Ces zones devront  être closes côte piste et  se situer  en surplomb de celle-ci  ou protégées par  un
obstacle naturel ou derrière des barrières assez hautes et solides pour contenir le public sans présenter
de danger pour les concurrents.
Si le public est admis dans des parties surplombant la piste, une barrière de retenue devra être installée.
Les  zones  dangereuses,  situées  au  même niveau  ou en  contrebas  de  la  piste,  seront  interdites  et
signalées.
Les limites de la piste seront clairement matérialisées et renforcées en virage.
Le propriétaire du circuit et son exploitant sont tenus de maintenir en état la piste, ses dégagements et
tous les dispositifs de protections.

 Article 7  - Secours – Incendie 
Au cours des entraînements, un responsable muni d’un moyen d’alerte des secours et d’une trousse de
premier secours complète devra être présent sur le terrain.
Le gestionnaire du site prendra toutes dispositions afin de laisser le libre accès des routes aux véhicules
de secours.
En vue d’assurer la défense incendie, les exploitants du circuit devront posséder un lot d’extincteurs
appropriés aux risques.
Ils veilleront au respect de l’arrêté n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 susvisé.

Article 8 - Environnement – Tranquillité publique
Le circuit est situé à proximité du site Natura 2000 « Val d’Allier et Limagne Brivadoise n° FR8301072».
Aucune incidence n’a été identifiée à ce jour. Néanmoins, toute modification de l’existant devra faire
l’objet d’une étude d’impact et d’incidence Nature 2000 et d’une concertation avec le syndicat mixte
d’aménagement du Haut-Allier, gestionnaire du site.

Les éventuels modelages de terrain devront exclure tout apport de matériaux extérieurs au site afin de
ne pas favoriser l’implantation de plantes invasives (ambroisie, ….).

Les responsables du circuit veilleront à ce que les nuisances, notamment sonores, vis-à-vis des autres
usagers de la zone du Pont de Bois soient limitées.

Article 9
En aucun cas,  la  présente homologation  ne  vaut  autorisation  d’utiliser  des  hauts-parleurs,  fixes  ou
mobiles, ou permis de construire en cas d’aménagement de bâtiments. Les responsables devront se
conformer aux réglementations applicables en la matière.

Article 10 - Suspension
La présente homologation pourra être rapportée après audition du gestionnaire et du propriétaire du
site, s’il  apparaissait que les dispositions du présent arrêté n’étaient pas respectées ou s’il  s’avérait,
après enquête, que son maintien n’était plus compatible avec les exigences de la sécurité ou de la
tranquillité publique.
L’homologation pourra être suspendue pour une durée maximale de 6 mois dans les mêmes conditions.

Article 10 – Dispositions pénales
Conformément à l’article R. 331-45-1 du code du sport :

• le fait d’exploiter un circuit qui ne bénéficie pas de l’homologation prévue à l’article R. 331-35
est puni des peines prévues par les contraventions de la 5ème classe.

• Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe le fait, par le gestionnaire
du circuit, de ne pas respecter une ou plusieurs des conditions ayant permis l’homologation.
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Article 11
L’arrêté préfectoral DIPPAL/BEAG n°2015-343 du 9 novembre 2015 portant homologation d’un circuit de
moto cross situé lieu-dit « Le Pont de bois » sur la commune de Brioude est abrogé.
 
Article 12
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations de la Haute- Loire,  le directeur départemental  des territoires de la Haute-Loire,  le
directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et le Maire de BRIOUDE
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs et dont un exemplaire sera notifié à M. Le Maire de BRIOUDE.

LE PUY EN VELAY, le 3 juillet 2020

Pour le préfet et par délégation,
le Directeur de la Citoyenneté 

et de la Légalité,

Signé : Eric PLASSERAUD

4/3

Voies et délais de recours – 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès 
du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de 
sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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Arrêté préfectoral portant agrément départemental de

sécurité civile pour l’association EMIS MEDIC
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF/DSC/SDS/2020-224 EN DATE DU 6 JUILLET 2020
PORTANT AGRÉMENT DÉPARTEMENTAL DE SÉCURITÉ CIVILE 

POUR L’ASSOCIATION EMIS MEDIC

Le préfet de la Haute-Loire 
Chevalier de l’ordre national du Mérite
Chevalier de l’ordre du Mérite agricole

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.725-1, L. 725-3 et R. 725-1 à R. 725-
13 ;

VU le décret n°2017-250 du 27 février 2017 relatif à la procédure d’agrément de sécurité civile ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  27  mars  2019  portant  nomination  de  Monsieur
Nicolas de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours  ;

VU l’arrêté  du  27  février  2017  relatif  à  l'agrément  des  associations  de  sécurité  civile  pour  les
dispositifs prévisionnels de secours, dénommé agrément « D » ;

VU le dossier de demande d’agrément départemental de sécurité civile de l’association EMIS MEDIC,
déposé  le  29  mai  2020,  et  déclaré  complet  le  11  juin  2020  après  réception  des  éléments
manquants sollicités par la préfecture de Haute-Loire le 10 juin 2020 ;

SUR la proposition du chef du service des sécurités;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   

L’association EMIS MEDIC est agréée au niveau départemental, pour une durée de 3 ans, dans le
département de la Haute-Loire afin de participer aux missions de sécurité civile selon le type des
missions définies ci-dessous :

AGRÉMENT DE
TYPE

CHAMPS GÉOGRAPHIQUES
d’action des missions

TYPE DE MISSIONS
de sécurité civile

AUTORITÉ
COMPÉTENTE

Niveau 1
Départemental

Département de la Haute-Loire
D

PAPS
DPS PE à GE

Préfet du département
de la Haute-Loire

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : p  ref-defense-securite-civile  @  haute-  l  oire  .gouv.fr  

1/2

Direction
des services 

du cabinet
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ARTICLE 2

L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect d’une des conditions
fixées par les articles R. 725-1 et R.725-11 du code de la sécurité intérieure sus-visé.

ARTICLE 3

L’association EMIS MEDIC s’engage à signaler sans délai, au service des sécurités de la préfecture
de la Haute-Loire (pôle de crise et sécurité civile) toute modification substantielle des éléments au vu
desquels l’agrément a été accordé.

ARTICLE 4

Le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de l’arrondissement du Puy en Velay, les sous-
préfètes des arrondissements de Brioude et d’Yssingeaux, la directrice des services du cabinet, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Signé : Nicolas de MAISTRE

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le
délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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43-2020-06-29-004

SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement

d'une unité de transformation de matières plastiques:

SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE
enregistrement unité industrielle

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 33



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 34



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 35



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 36



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 37



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 38



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 39



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 40



43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-06-29-004 - SPREF43-i0120070714050Arrêté portant enregistrement d'une unité de transformation de matières
plastiques: SPHEREX AMC à MONISTROL SUR LOIRE 41



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-07-03-002

SPREF43-i0120070811340Arrêté portant mise en demeure

de régulariser sa situation administrative: CAVALIE

Michel ST GEORGES D'AURAC
Mise en demeure
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43_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de la Haute-Loire

43-2020-06-15-004

Déclaration
Organisme de service à la personne
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP503972689 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire le 15 juin 2020 par Madame Maité LAURENT en qualité de Responsable, 

pour l'organisme LAURENT dont l'établissement principal est situé route de beaux 333 43590 BEAUZAC et 

enregistré sous le N° SAP503972689 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)  

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 15 juin 2020 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'adjointe au directeur de l'Unité 

Départementale  

 

Sandrine VILLATTE 

 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale de la Haute-Loire ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 

de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 

Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA CLERMONT-FERRAND, 6 cours Sablon 63000 CLERMONT-FERRAND. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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43-2020-06-15-005

Déclaration
Création d'un organisme de services à la personne
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DE LA HAUTE-LOIRE 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP883463994 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Haute-Loire 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de la Haute-Loire le 15 juin 2020 par Madame RACHEL PHAN en qualité de Responsable, 

pour l'organisme PHAN RACHEL dont l'établissement principal est situé RUE DES OLLIERES 17 43590 

BEAUZAC et enregistré sous le N° SAP883463994 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay, le 15 juin 2020 

P/ le Préfet et par délégation  

P/ le DIRECCTE et par délégation  

P/le Directeur  

L'adjointe au directeur de l'Unité 

Départementale  

 

Sandrine VILLATTE 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - unité départementale de la Haute-Loire ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé 

de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise 

Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA CLERMONT-FERRAND, 6 cours Sablon 63000 CLERMONT-FERRAND. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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Arrêté n° 21-2020 du 8 juillet 2020 portant modification de

la composition du conseil d'administration de la Caisse

d'Allocations Familiales de la Haute-Loire
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 21- 2020 du 8 juillet 2020 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute Loire   

 

La ministre des solidarités et de la santé 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel n° 23 du 24 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d’Allocations Familiales de la Haute Loire, 

 

Vu les arrêtés ministériels n° 1-2019 et 21-2019 portant modification de la composition du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Loire, 

 

Vu la proposition de l’Union Nationale des Associations Familiales en date du 30 juin 2020, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 24 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute Loire est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des associations familiales désignés au titre de l'Union Nationale et Union Départementale des 

Associations Familiales (UNAF/UDAF) : 

 

- Monsieur Michel MASSARDIER est désigné titulaire en remplacement de Roselyne RUSSIER, 

- Madame  Sonia LAMOUROUX est désignée suppléante en remplacement de Michel MASSARDER 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Haute Loire. 

 

 

   Fait à Lyon, le 8 juillet 2020 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

   

    

Cécile RUSSIER 
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